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INTRODUCTION 

I. I' Atelier sur les mesures propres a augmenter la competitivite de l'industrie de la canoe a sucre en 
Afrique s'est tenu a Port-Louis (Maurice) du 7 au 10 decembre 1993. Dix-huit participants, provenant 
de neuf pays, y ont pris part (voir en annexe). 

2. L'Atelier avail ete organise conjointement par l'Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel (ONUDI) et par la Mauritius Sugar Authority. 

3. Les participants ont examine les principales questions relatives a la productivite, a l'efficacite et 
a la competitivite de l'industrie de la canoe a sucre en Afrique; ils ont egalement elUdie le probleme pose 
par Jes grandes differences entre les pratiques nationales et 'nternationales du point de vue de la 
technologie, de l'organisation, de la gestion et de l'information sur les marthes. L'objectif v:se par les 
participants etait l'elaboration d'une strategic visant a ameliorer a long terme la viabilite et la rentabilite 
de l'industrie de la canoe a sucre en Afrique. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

4. Ces dernieres annees, les entreprises et les gouvernements ont reconnu le role essentiel de l'industrie 
de la canoe a sucre dans le developpement economique et social de la plupart des pays africains. En 
raison de la stagnation persistantc et de la lenteur de la croissance des pay!> africains, voire, dans certains 
cas, de leur croissance negative, les gouvernements s'emploient actuelle:nent a trouver de nouveaux 
moyens de mobiliser les ressources disponibles en vue de proceder a une restructuration de l'ensemble 
de l'economie qui pcrmettrait d'ameliorer l'efficacite de leur industrie nationale \.l d'accelerer leur 
croissance economique. 

5. Les participants ont reconnu que les problemes auxquels se heurtait le developpement de l'industrie 
de la canoe a sucre dans les pays africains etaient similaires. Les facteurs qui semblaienl avoir joue un 
role maJeur en la maticre etaicnt lcs suivants: absence de cadre politique, de fim~ncement, de technologies 
de pointc, de competences sur lcs plans de la gestion et de l'organisation, fourniture irreguliere de 
maticrcs premieres de bonnc qualitc, insuffisance de connaissances sur !cs marches et de competences 
dans le domainc de la commercialisation et, dans la plupart des pays africains, services Je formation 
inadaptes, y compris pour la misc en valeur des ressourccs humaines. 

6. Dans ccs conditions, lcs participants se soot mis d'accord pour adopter certains elerr.cnts d'unc 
strategic opcrationncllc visant a accroitre la productivite et l'efficacite du sous-secteur, strategic qui 
devait ctre axcc sur des entreprilics compctitives et dynamiques oricntees vers la croissance et chercher 
a rcsoudrc lcs prohlemes vitaux decoulant d'une utilisation tres insuffisante de la capacite de production 
de la plupart des usines. 

7. Des varictcs de cannc a sucre appropriccs dcvraicnt etre constammcnt introduites, en fonction des 
conditions de chaquc pays et du type de produits finals a obtenir. Le5 planteurs et les producteurs de 
semcnccs dcvraicnt sclectionncr t'n ctrnitc cooperation celles qui conviennent le micux. Un systeme 
d'echangc d'informations devrait etre mis en place pour permcttre a chaque pays d'elaborcr ses propres 
strategies. II fallait, plus concretcmcnt, mcttre au point un programme de production et de selection, 
importer de la veritable cannc de semencc (certain!' hybrides par cxemplc) provcnant d'un sclectionneur 
de bon renom ct mcttrc en service dc!i centre!' de production de ~emenccs oil l'on proccdcrait a des 
controles varictaux. Le choix de la mcillcurc varictc dcpendrait d'un c:crtain nomhre de factcurs, 
notamment de la taillc de l'indulitric, des pos!iibilite!i de financement de la rccherche, des service!' 
d'experts OCCC!iliaires a !'execution du programme, en fin, des variation!' de l'cnvironncmenl. 
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8. Pour atteindre ces objectifs, une etude de l'industrie devrait etre entreprise par une equipe d'experts 
dirigce par un agronome specialise dans la culture de la canne a sucre, qui comprendrait en outre un 
producteur de semences, un !'athologiste, un specialiste de l'irrigation, uo economisLe et uo tecbnologue. 
A l'issue de cette etude, un rapport faisant e~al des problemes el des perspectives et formulanl des 
recommzndations denait etre etabli. 

9. L'achat de la canne a sucre devait etre fonde sur sa teneur en saccharose. Les appareils servant a 
mcsurer cettc teneur soot en vente dans le commerce, et l'attention devrait etre attiree sur leurs 
applications. 

10. Faute de renseignements sur l'equipement et les machines, notamment sur les machines agricoles 
fabriquees dans les pays en developpement, ceux-ci se les procurent a grands frais dans les pays 
developpes. Pour reduire les co ii ts, des list es de machines et d'ec;uipements f abriquts dans les pays en 
developpemt. t indiquant les profits des produits, leurs fournisseurs, les conditions de vente, les moyens 
de se proct·· le~ -,ieces detachees ainsi que les possibilites de formation et d'entretien devraient etre 
etabliei- ... 'tre possible d'obtenir dans chaque pays des renseigncments sur la fourniture 
d'eq ·ipe 1eni_.; . , lermediaire d'un reseau de distribution systematique. 

stra1-:g1es l 

au point leur:, 
les initiatives L rt'" 

et les dccidcurs des pays africains sont encourages a etablir des plans et 
ent de leur industrie sucriere visant a aider les producteurs de sucre a mettre 
litiques financiere, economique et tecbnologique, pour leur permeure d'eviter 
!es au fonclionnement de l'economie de leur pays. 

12. Pour ameliorcr les methodes techniques Cl accroitre la productivite de l'industrie sucriere, des 
mesures devraient etre prises en vue de: 

a) Mettre en place un systeme de controle s'exer~ant a tous les stades des processus ou renforcer 
le systcme existant afin que les normes internationales en ma!iere de performance!> soient 
respectees; 

b) Ela borer un systeme d'cvaluation des methodes appliquees a fin d'aider le personr:l de direction 
a prendre les mesures propres a assurer le controle des activites operationnelles; 

c) Ameliorcr la capacite <Lacquisition des techniques par une formation pratique intensive a tous 
lcs nivcaux, depuis lcs ouvriers jusqu'aux ingenieurs et au personnel de direction; 

d) Mettrc au point pour chaque etape de la production el des processus des manuels techniques 
comportant la description des ;>rescriptions a respecter pour assurer le hon deroulement des 
operations; 

c) Tirer parti de plus en plus des rcsultats des recherches effectuees et/ou Jes adapter a chaque 
us1ne. 

13. Un systcme bicn con~u de fourniture de renscignements sur le marchc dcvrait ctre mis a la 
disposition de rous Jes pays africains pr:lducteurs de sucre pour lcur iaciliter l'acccs a cclui-ci et 
!'adaptation a ses conditions. La rapidite de diffusion des renseignements constitue un facteur essentiel; 
une infrastructure idoine doit done ctre mise en place. Telle pourrait etrc la tache principale de 
!'Organisation des pays africains producreurs de sucre qui doit ctre creee pour donner suite a la 
recommandation de la Reunion d'expcrts pour la region de l'Afriquc visanl a promouvoir la cooperation 
rcgionale en vuc de la creation d'un organisme regional d'appui aux productcurs de canne a sucre cl de 
cooperation en maticre de technologie ct do: marchc. tcnuc a Vicnnc (Autrichc), en juin 1990. 

14. La poss:bilitc de realiser des invcsfr;scmenls locaux Cl ctranger5 direct~. Jc cr~er de~. cocntrcprncs 
cl d"aulrcs mcc~nhmcs dcvrail i:trc ctudicc en cooperation dVCC l'ONLJDI. L'Orgoinisa1i.:m dcvrai~ 
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~galcmcnt rccueillir ct diffuser des informations sur les facilites offertes par les institutions de 
financement regionales et internationales. les banques privfcs, les donateurs et les autres organismes de 

finanr.ement. 

15. L'ONUDI devrait, sur leur demande, aider les pays africains a acquer!r les technologies propres a 
promouvoir la rentabilite et la productivite de leur industrie sucriere. 

16. L'ONUDI devrait appuyer la creation de l'Or!!-anisalion des pays africains producteurs de sucre en 
fonction des objectifs et structures mis au point anterieurement. 

17. L'ONUDI devrait continuer a appuyer les projets de modernisation et de restructuration des 
installations existantes, en particulier celles de l'industrie sucrie!"e africaine, contribuant ainsi 2 faire 
progresser l'economie de tous les pays africains. 

18. Les recommandations susmentionnees visaient a favoriser non seulement le developpemeat d'une 

industrie sucricre florissante en Afrique mais egalement une meilleure comprehension du fonctionnement 
de ce sous-secteur. La restructuration de l'industrie de la canoe a sucre devrait etre completee par un 
grand nombre d'autrcs mesures politiques permettant a ce sous-secteur d'assumer la responsabilite qui 
lui incombe en tant que l'un des principaux facteurs d'un authentique developpement. 

I. ORGA.NISATION DE L' ATELIER 
OUVERTURE DE LA REUNION 

Declaration du Secretariat de l'ONUDI 

19. Un mcmbre du Secretariat de l'ONUDI a souhaite la bienvenue aux participants au nom du 
Directeur general de !'Organisation et remercie le Gouvernement mauricien d'avoir bien voulu accueillir 

!'atelier. II a souligne la necessite primordiale d'un plan d'action pour la restructuration de l'industrie 
sucricre, quc lcs cadres superieurs et les autorites gouvernementales appuicraient sans reserve. t' 1bjecti f 
vise dcvait c! re l'amelioration de la competitivite de ci:; wus-sectcur pour laquclle ii ~onvenait 

d'approuvcr la creation, en tant que mecanisme d'appui, de !'Organisation des pays africains producteurs 
de sucrc. dont le principc avait rccueilli l'asscntiment des participants a la reunion d'expcrts mcntionnec 
plus haut. L'oratcur a souligne la necessite de faire porter le debat, entre autres, sur l'identifi.:ation des 
principaux fac.tcurs faisant obstacle a la competitivite des industries de la canoe a sucre et sur les grandes 
differences cxistant cntrc lcs pratiques nationales el internationales en matiere de tcchnolv~ie, 

d'organisation ct de gcstion, ainsi que d'information sur les marches. II a en outre engage lcs particirifnts 
a determiner s'il elait opportun d'<sdopter des progrcimmes institutionnels pour aider les cntreprises a 
renforccr leurs competences uans les domaines de la culture de la canoe a sucre et de sa transformation. 

L'orateur a declare en conclusion que i'objectif de la reunion etait d'aider les entreprises a mieux utiliser 
lcur 1.·apacitc de production ct a a. croitrc leur productivitr ct leur eff:cience, leur devcloppemcnt et lcur 
croissancc. 

Declaration du Secretalre permanent du Ministere de l'agriculture et des ressourcrs naturelles 

20. Au nom du Ministere de !'agriculture et des ressources naturelles, dli Procureur general ct du 

Ministre de la justice, le Secretaire permanent du Ministere de !'agriculture et des rcssourccs naturellcs 
a rcmercic l'O!'JUDI d'avoir choisi Maurice pour y :organiser l'atelirr sous les auspices de son 
gouvcrncmcnt. II a !'.ouligne l'opportunite de ccttc reunion, l'.rnnee en cours revctant unc importance 
spcc;alc pour l'agricullure de Maurice en general et pour i;on industrie sucriere en Jiarticulicr. a:.n cHet, 
Maurice crlcbrait le 35oc a11nivcr:\airc de !'introduction du sucre de canne dans le pays. Lt Mini~trc a 
declare que !a C.:hambrc d'agriculturc de Maurice, dont tduc; lcs productcur;; de l'ilc sont mcmh1cs, avail 

140 ~n•. d'cxistcncc, ct le Mauritius Sugar Industry Rc!\earch Institute (MSlRI) 40 ans. Toules ccs 
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celebrations s'inscri,1aicnt dans le contexte du 10oc anniversaire de l'institutionnalisation de la recberche 
a Maurice. 

21. Le Secretaire permanent a reconnu que la realisation d'objectifs tels que la competitivite, 
l'efficience et la productivite des industries sucrieres d'Afrique constituait unreel defi, etant donne lcs 
nombreux changements qui se produisaient sur la scene internationale. Plusieurs activites avaient ete 
entreprises par Maurice pour faire face aces changements d'ordre economique et structurel, notamment 
un projet ambitieux de reorganisation et de modernisation de l'industrie sucriere du pays. lance en 1983. 
Par ailleurs, en 1985, a la suite d'une elude realisee par des consulta11ts locaux et internatio.iaux, un plan 
d'action quinqucnnal avail ete elabore et rendu public, et le projet de l'li sur un train de mesures pour 
le secteur sucrier avail etc approuve par le Parlement. De meme, en 1986-1987, un autre document sur 
l'ef ficacite de l'industrie sucrierc a ete etabli. Celle etude concernait le'i six domaines de rechercbc 
suivants: 

a) Systemes comptables et normalisa~ion; 

h) Reeavaluation de l'actif; 

c) Options politiques et fixation des prix; 

d) Administration distinctc pour la fabrique de sucre el la plantation et propriete de l'usine de 
broyagc; 

c) La main-d'oeuvre cl la productivite du travail; 

f) Etudc du sous-scctcur des engrais. 

22. Sur la base de cette etude, le gouvernement a approuve en 1988 le projet de loi sur les rendements 
dans l'industrie sucriere. Ses objccti fs ctaient les suivants· sur des terres agricoles protcgees, mettre en 
place one industric sucricrc performantc ct viable et y promouvoir la diversification des cultures et ccllc 
des varictcs de cannc a sucre; faire en sorte que l'equite et la transparencc soicnt de regle dans l'industric 
sucricrc ct quc tous lcs engagements con!ractcs en vertu du Protocole sur le c;ucre soient respectes. La 
loi a etc remanicc en 1993 pour prcvoir des mcsures d'incitation supplementaires en vuc d'accroitrc la 
rcntabilitc ct la viabilitc de l'industric, de favoriser unc plus grande diversification de la production 
sucricrc ct agricolc ct de faire respecter tous lcs autres engagements pris par le pays. Le Secretaire 
permanent a cgalcmcnl declare quc, en plus de ces etudes, des mcsurcs administratives etaicnt prises: 

a) Creation, en 1985, du Conscil pour la rcchcrche sur l'alimentation et !'agriculture charge, tntrc 
autrcs, d'assurcr la coordination dans le domaine de la rechcrchc; 

b) Misc en place par le gouvcrncmcnt d'un cadre juridiquc et hstitutionnel propre a assurer la 
"iabilitc ct la compctitivite de l'industric sucricrc et a pcrmcttrc la diversification de scs 
activitcs. 

23. Les mcsurcs prises par Maurice vi-;aicnt a pcrmcttre au pays la realisation des objectifs fixes par 
l'ONUDI, quc l'industric sucricrc de tous lcs pays d'Afriquc dcvait atteindrc pour mettre en oeuvre lcs 
rccommandations de la Premiere Consultation intcrrcgionale sur l'industrie alimcntairc ct, plus 
particulicrcmcnt, sur la transformation de la cannc a sucrc, tcnuc a La Havanc en 1988. 

24. Pour conclurc !la dcclara1i,rn liminairc, le Sccrctairc permanent a ticclarc quc le Gouvcrncmcnt 
mauricicn accordait tou!c !'attention rcqu1sc a la pr<;tcction de la production d'clcctricitc cl quc de~ 
ctud..:~ ctaicnl en cour~ pour .:valuer la chJrgc poiluanrc cl mcttrc au po!nt des 1cchnologic!'. rcntablcs de 
rcducii<>n Jc:~ pollution:;;. JI cxi~tait en la maticrc unc collaborarion plcinc cl cnticrc cntrc le scctcur 
puolic cl le ~cctcur privc mauricicn!I. 
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Election du bureau 

25. Les participants ont elu les membres du bureau suivants: 

President: Kassiap Deepchand (Maurice), specialiste de la technologie du sucre, Mauritius Sugar 
Authority 

Vice-President: Abdeslam Addou (Maroc), Directeur general, Sucrerie-raffinerie de canoes du Gbarb 

Rapporteur: Salih Gaafar Hussein (Soudan). Directeur general, Public and Joint Venture 
Companies Secretariat, Ministry of Industry and Trade 

Adoption de l'ordn du jour 

26. Les participants ont adopte l'ordre du jour suivant: 

a) Ouverture de l'atelier 

b) Election du President, du Vice-President et du Rapporteur 

c) Adoption de rordre du jour et organisation des travaux 

d) Presentation du document concernant les mesures propres a accroitre la competitivite de 
l'industrie de la canoe a sucre en Afrique: situation actuelle, problemes et perspectives, et debat 
general sur ce document; 

e) Evaluation des principaux facteurs ayant une incidence sur la competitivite de l'industrie de 
la canoe a sucre: 

culture de la canoe a sucre et operations liee!i aux processus de production (irrigation, 
transport, etc.) 
ameliorntion des methodes de production; 
prix du marche 
diversification des cultures et des types de sucre, rechercbe de marches 
amelioration des techniques: operations dans les plantations et dans les usines 
aspects ecologiques 

f) Financement (culture de la canoe a sucre, modernisation des installations): 

cooperation (accord commercial intra-africain sur la formation et la recherche) 
role de l'Etat et du secteur prive 
role de l'ONUDI 

g) Visites techniques 

Deep River Beau Champ (plantation) 
FUEL SE (usine) 

h) Contacts entrc participants en vue de la conclusion eventuelle d'accords re la ti f sades operations 
conjointes avec l'ONUDI 

i) Adoption des concl~sions et recommandations de !'atelier 

j) Cloture de !'atelier 

' 

k) Visites supplcment~ircs (facultatives)· 

Mauritiu!\ Su~ar, Industry Research Institute (MSIRI) 
Food and Agriculturdl Research Council 
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II. RESUME DES DEBATS 

Debat general 

27. Un membre du Secretariat de l'ONUDI a presente le document sur les mesures visant a ameliorer 
la competitivite de l'industrie de la canne a sucre en Afrique (IPCT.llO(SPEC)). II a passe brievcment 
en revue la situation de l'industrie sucriere dans le monde et en Afriqce en particulier. II a declare que 
la production et la consommation de sucre avaient augmente au cours des trois dernieres annees, 
principalement en 1990-1992, sauf dans les pafs africains, la production et la consommation ayant plus 
ou moins marque le pas dans la plupart d'entre eux. La consommation de sucre par habitant n'avait 
pratiquement pas varie, c'est-a-dire qu'elle n'avait pas augmente, compte tenu de l'accroissement de la 
pq>Ulation. L'intervenani a signale l'incertitude qui regnait quant a la situation du marche dans le 
monde, revelee par les recentes discussions du GATT. Toute tentative demise au point de strategies a 
moyen ct long terme en vue d'ameliorer les performances de l'industde sucriere dans la plupart des pays 
africains devait s'inscrire dans la perspective de la liberalisation du commerce Jes produits agricoles et 
de la transformation qui s'etait operee dans les anciens pays a economic planifiee. L'orateur a releve a 
cet egard que les principaux objectifs de I' Accord international sur le sucre etaient conformes a l'objectif 
principal de l'atelier. II a decrit et analyse ensuite les divers facteurs en presence et leur role dans 
I' amelioration de la productivite des industries sucrieres d' Afrique. Ces facteurs etaient les suivants: 

a) Connexions entre l'agriculture et l'industrie (culture et transformation); 

b) Amelioration technologique de la culture et de la transformation de la canoe a sucre; 

c) Necessite d'une remise en etat et d'une modernisation des usines existances; 

d) Diversification de la production au sens larc,c:, a savoir de la production agricole, et utilisation 
des sous- prod uits; 

e) Amelioration de la gesr;on et mise en valeur des ressources humaines; necessite d'une formation 
appropriee et de programmes de recherche; 

f) Financement de l'industrie sucriere, role des investisseurs locaux et internationaux, des banques 
de developpement et d'autres institutions pertinentes; 

g) Perspectives en matiere de recherche de marches pour les pays af ricains, activites 
organisationnelles, exploration des nouveaux marches et participation plus active des pays 
africains au reseau des marches internationaux. 

28. La presentation de ce document a eu pour effet de stimuler les de bats. Les participants ont fail part 
des experiences de leurs pays respectifs et axe leurs interventions sur des questions specifiques: 
technologie, remisc en ctat et modernisation des entreprises, blocages au niveau de la production et du 
rendement, formation et recherche, diversification (utilisation des sous-produits du sucre), structure 
coflteuse, financement, etc. 

29. Les participants ont fl.it ctat en particulicr de la ou des difficultes auxquelles leurs industries se 
heurtaient: 

a) Irrigation dCfectueuse; nombreuses plantations irriguees par les eaux cie pluic, d'ou un faible 
rcndemcnt; 

b) Faihlc taux de recuperation dans les installations de broyage en raison de la mcdiocrite des 
mcthodes de maintenance ct de production; 
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c) Cont eleve des machines d'importation et manque de pieces detachees pour les machines des 
usines et pour le materiel de transport; 

d) Faible niveau d'utilisation de la capacite de production en raison de l'insuffisance de 
l'approvisionnement en matieres premieres; 

e) Manque de credits pour la recherche; 

f) Personnel local qualifie insuffisant; 

g) Cofu eleve des cadres et des techniciens qualifies etrangers; 

h) Absence de materiel d'amelioration genetique; 

i) Mauvaises herbes qui, dans certains cas, font baisser le rendement jusqu'a 30 pour cent; 

j) Problcmeo; poses par une floraison precoce; 

k) Sucre importe de pays voisins ou en provenance du marche mondial vendu a un meilleur prix. 

30. A propos de la culture de la canoe a sucre, on a rcleve quc l'un des principaux problemcs avail trait 
a la ;noduction et a la qualite des matieres premieres. Unc approchc strategique prevoyant le rccours 
au genie geoetique et a d'autres techniques de pointc devrait etre adoptee pour aug:oeoter le rendemenl. 
Parmi les autres problcmes a prendre en consideration figuraient la manutention des canoes, la 
mecanisation des operations et le transport apres recolte. Certains particip.mts ont souligne la neccssite 
de constituer une lisle du materiel agricole et des sources potentielles de pieces detachees. La mise en 
place d'un reseau d'echange de donnees d'experience entre pays africains a egalement ete suggeree. 

Amelioration des varietes de canne a sucre 

31. On a fait observer en outrc quc, dans la plupart des pays africains, lcs varietes cultivees n'etaient 
pas indigcnes mais d'importation. Dans un pays, par exemplc, on ne cultivait qu'unc sculc variete depuis 
plus de 30 ans, d'ou un mauvais rcndemcnt en canoes et une faible tencur en saccharose. Maurice ct 
l'Afrique du Sud ctaient lcs sculs pays qui appliquaient des programmes d'amelioration des varietes. Or, 
la misc au point de ces programmes etait tres onereuse. L'obtention d'une variete saine pouvait en effet 
coiltcr jusqu'a un million de dollars. On a souligne que la teneur en saccharose ne pouvait etre le seul 
critcrc du choix d'unc variete. Le rcndement en sucre par unite de superficie ct la resistance aux 
maladies etaicnt egalement des critcres importants. Dans ce cas, Ies pays africains ne pouvaient choisir 
que l'une des dcux solutions suivantes: 

a) Planter des varietcs ayant deja etc testees dans d'autres pays; 
b) lmp'.>rtcr des scmcnccs et mettrc au point lcur propre systemc de selection, cc qui etait moins 

coutcux qu'un programme d'amelioration genetique. 

32. Les participanl!i ont toutcfois rcconnu quc les varietes importecs devaient pouvoir s'adapter au 
climat ct au sol du p .. ;s importatcur. Quclqucs essais devaient done etrc faits. 

Mecanisation des operations dans les plantations 

33. La main· d'oeuvre etant rare ct coutcusc dans certains pays, ccrtaines operations devaicnt ctre 
cffcctuccs par des machines. Ainsi, a Maurice, 35 000 petits planteurs travaillant sur 210 000 parcelles 
produisaicnt 40 pour cent <lu sucrc. S'agissant de parcclles de petites dimensions, lcs plantcurs avaicat 
etc rcgroupci; en unites de gestion de zones agricolcs, afin que lcun parccllei; puisscnt etrc gcrecs d'unc 
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maniere plus rentable. Dans ces unites, les rendements en canne a sucre et en sucre etaient plus eleves 
que dans les autres. 

34. Un participant a fait observer que la mecanisation avail donne de meilleurs resultats dans les 
grandes plantations. Des chargeurs de canne a sucrc et des machines a coup.!r et hacher les canoes 
avaient etc mis en service. Toutefois. certains problemes restaient a resoudre, notamment les suivants: 

a) La necessite de derocher entierement les terres avant d'employer les machines; 
b) Le volume des residus restant dans les plantations; 
c) Les terrains en pcnte; 
d) Les varietes de canoe a sucre :::rn verticales; 
e) Les sols battus; 
f) Les outils de recolte endommages: 
g) Les operations sur sols humides et boueux. 

Broy age 

35. Un autre participant a indique que 19 installations de broyage d'unc capacite comprise entre 60 et 
270 tonnes de canne a l'heure etaienl en service a Maurice. Le broyage avail lieu pendant cinq mois de 
l'annee. Les entreprises de broyage etaient autorisees a recevoir 24 pour cent du sucre produit. Le taux 
de maintenance etait tres eleve. Toutes les usines possedaient des broyeurs traditionnels, sauf l'une 
d'elles, qui etait equipee d'un diff useur Saturn. Elles avaient beaucoup investi dans l'equipement de 
preparation des canoes a sucre, ce qui expliquait le taux d'extraction eleve des installations de broyage. 
Les pertes etaient maintenues a un bas niveau et, en general, les rendements etaient com parables a ceux 
de pays tels que I' Australie et I' Afrique du Sud. Les donnees fournies par les controles eff ectues dans 
les installations de broyage etaient largement diffusees, afin que les partenaires du secteur puissent 
comparer leurs performances. 

36. Un grand 'lorn bre de participants ont estime que les pays africains devaient se comm uniquer 
mutuellement Jes donnces relatives a Jeurs performances et Jes informations techniques susceptibJes 
d'amcliorcr le travail de broyage. 

C:ommercialisation 

37. Le" participants ont reconnu la necessite de constituer une rc,erve d'informations sur les marches. 
II convenait aussi de determiner les polentialites du commerce inlerafricain. L'utilisation de metbodes 
de telecommunication modcrnes (tclecopie, courrier electronique, etc.) pour ameliorer les contacts enlre 
partcnaircs ct diffuser des informations sur les marches ne dcvait pas etre negligee. Les participants ont 
rcconnu que lcs difficuhes de communication constituaient 110 problemc majeur pour ccrtains pays du 
continent. 

financemenl 

38. Un mcmbrc du Secretariat de l'ONUDI a prescnte et fait distribue1 un profit de projct 
d'invcstissemcnl industricl, quc lcs participants devaient completer pour pcrmcttrc !'identification des 
projcts dont le financcmcnt pouvait etrc envisage. On a evoque par ailleurs !'existence de possibilites 
de cooperation avcc de!' pays curopecns dans des domaines tels que le transfert de technologies, 
!'assistance technique, la formation, !'utilisation des sous·produits. 

39. Un autrc mcmhrc du Secretariat a fail savoir aux participants que des fonds pouvaicnt etrc fournis 
par divcrses banqucs Cl 1>rganismcs de c.:redil, rndiS quc Jes projets viablcs etaicnl rares, en parliculier a 
une cpoqui.: de surproduction cl d'incertitudc en cc qui conccrnc lcs marches ct lcs prix. 
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40. Les participants ont ele d'avis qu'il incombait aux gouvernements de contribuer au developpement 
de l'industrie sucriere de leur pays quand clle n'en etail encore qu'a ses debuts. Les industries sucrieres 
africaines devaient essayer de mieux tirer parti des competences des autres pays producteurs de sucre. 
d'ameliorer leurs acquis technologiques et d'intensifier les echanges mutuels d'informations. 

Formation 

41. II existait deja dans certains pays des centres de formation dans le domaine de la canoe a sucre, dont 
certains avaient ete crees par l'industrie elle-meme, et d'autres par des organismes internationaux tels 
que l! Regional Sugar Cane Training Centre de Maurice, cree en 1980 par le Programme de 
developpement des Nati~ns Unies (PNUD), et auquel le MSIRI servait d'agent d'ex~cutioo. La 
promotion de la cooperation eotre ces centres de formation etait oecessaire. 

Reeherche 

42. Le manque de fonds directemeot disponibles pour la recberche dont c;ouff raient la plupart des pays 
a etc souligne. Dans rertains d'entre eux, la recherche etait financee par l'industrie sucriere elle-me:ne. 
On a suggere que des projets pilotes en matiere de rechercbe soient lances dans quelques-uos par 
l'ONUDI qui, de son cote, constituerait une banque de donnees que les pays africains pourraieot utiliser. 
Le recourc; au courrier electronique pour la diffusion des in formations devait etre envisage serieusement. 

43. Les participants ont reconnu que l'industrie sucriere jouait un role strategique dans leurs pay~. d'ou 
la necessite d'assurer son developpement et sa viabilite. Ils ont egalemeot recooou que l'expcrience de 
Maurice etait trcs prccieuse pour les autres pays africains. lls devaient done, si cela etait possible, mener, 
sous regide de l'ONUDI, des activites en cooperation avec la Mauritius Sugar Authority, pour leur 
benefice mutud. 

ROLE DE L'ONUDI 

a) Promotion des investisseme11ts 

44. Un membre du Secretariat a explique que le role de l'ONUDI consistait a promouvoir le 
dcveloppement induslriel et que !'Organisation disposail dans le monde entier d'une douzaine de bureaux 
qui aidaienl les !'artenaires commerciaux a etablir des contacts. Un questionnaire (Profil de projet 
d'in vestisscment industriel) avail etc distribue pour permettre a l'ONUDI d'obtenir le plus de 
renseignements possibles sur les entrcprises communes susceptibles d'etre creees. L'orateur a fait savoir 
aux participanls que, aprcs reception d'une !eure d'intention initiate des partenaires potenticls, l'ONUDI 
pourrait leur fournir des conseils pour la realisation d'etudes de viabilite et recbercher un financement 
auprcs d'institutions telles que la Banque africaine de devcloppement, la Banque de la Zone d'cchangrs 
prefcrentiels des Etats de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique australe (ZEP), la Banque mondiale et 
d'autres sources. II a egalcment declare que l'ONUDI prefcrait les projets du secteur prive necessitant 
un finance men I supcrieur a 500 000 dollars E.U ., mais qu'clle ne negligeait pas pour autant les projets 
moins oncreux, toutefois financicrement realisables. 

b) Mini·sucreries 

45. Les participants SC sont declares favorables a la realisation d'une elude sur les petites sucreries par 
des spccialistes de l'ONUDI, mais ont souligne quc leur mise en place et leur ges1ion pouvaient ctre aussi 
oncreuscs quc lorsqu'il s'agissait de sucrcrics de taillc normalc, ct que leur coOt de production pouvait 
ctrc elcvc. Les experts de l'ONUDI qui seraicnt charges de ce travail etudicraicnt par excmple lcs 
prohlcmcs des limitations techniques, de la compctitivitc ct de la rcntabilitc dt: ces cnlreprises, afin de 
determiner les conditions propices a lcur rcussitc. 
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III. RESUME DU DOCUMENT DE TRAVAIL 

46. Les participants ont examine le document de travail sur les mesures propres a permettre 
l'accroissement de la competitivite de l'industrie de la canoe a sucre en Afrique. Son contenu a ete 
resume ci-apres, en tant que contribution a l'etablissement du present rapport L'objet de ce document 
etait I' examen des principaux facteurs qui influent sur la competitivite de l'industrie de la canoe a sucre. 

foumiture de malieres premieres et problemes tecbaologiques 

47. La qualite, la quantile et le coot des matieres premieres ont une incidence decisive sur la viabilite 
du secteur. Les varietes de canoe a sucre utilisees jouent un role primordial. Pour obtenir de hauls 
rendements, l'une des conditions fondamentales a remplir est l'utilisation de varietes resistantes aux 
maladies. Les methodes a appliquer soot bien connues, et leur choix depend du terrain et des conditions 
climatiques au niveau local. L'introduction de la mecanisation dans la culture et la recolte de la canoe 
a sucre est l'un des plus importants elements du coill de production. 

48. Pour obtenir de meilleurs resultats, ii importe avant tout de surveiller de pres les diverses etapes 
du processus de production, depuis le broyage jusqu'au produit final. La mise en place d'un systeme de 
fixation du prix ayant pour critere la teneur de la canoe en saccharose represente un element tres 

important. Les installations de broyage devaient etre autosuffisantes sur le plan energetique. II fallait 

reduire les pertes et les coots de production et se fixer comme objectif general l'accroissement du taux 
global de recuperation des sous-produits. 

Diversification 

49. La diversification devrait concLrner tant l'agriculture que l'industrie. L'ahernance des ~ultures et 
la pratique des cultures intercalaires soot Jes methodes Jes plus rentables. Une etroile collaboration en 
maticre de diffusion d'informations doit etre instauree entre les pays interesses. Sur le plan industriel, 
pratiquer la diversification consiste notamment a utiliser la canoe a sucre dans la fabrication de l'alcool 
a briJler, comme aliment du betail OU pour l'obtentioo de SOUS-produits a des fins industrielles. 
L'utilisation des sous-produits en est encore a ses debuts en Afrique et exige la ruise au point de 
strategies pertinentei.. 

50. Parm i les principaux sous-produits qui ont etc commercialises avec succes figurent les suivants: pate 
a papier el papier, panneaux de particules et furfural tires de la bagasse, alcool, aliments du betail, rhum, 
acide citrique et levure. Pour introduire la diversification, les producteurs doivent avoir leur propre 
marchc. 

Implications pour la gestion et les ressources humaines et consequences sociales 

51. La remise en ctat et la restructuration de l'industrie de la canoe a sucre impliquent toute une serie 
de changements administratifs et fonctionnels dont les consequences economiques, politiques et sociales 
doivent ctrc envisagees au moment ou l'on plaoifie la restructuratioo de l'industrie sucricre. 

52. L'optimisatioo des resuhats du processus de remise en etat et de restructuration exige la formation 
ct le rcdcploiemcnt de diverses categories de travailleurs. Le transfert et !'introduction de technologies 

nouvelles soot les taches lcs plus difficiles a executer en raison du caractere traditionnel des activitcs 
mences dam le cadre de l'industrie sucriere et de la raret~ des experts et des travailleurs, quels qu'ils 
soient. II est done indispensable d'ctablir des programmes de formation en fonction des divers facteurs 
qui intervieooent. 

5~. Lors de la creation d'industrics sucricres dans lei; pays africains, l'un ctes facteurs essentieli; est le 
dcve:oppemcnt. En effet, !'unite de production sucricre moyenne emploie environ 3 000 travailleurs 
permanents et saisonniers et assure la subsistance de quelque 30 000 personnes. 

.. 
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L'Afrique d le marche international du suc:re 

54. II est pratiquemen~ impossible pour un Etat non membre de la Communaute economique europeenne 
(CEE) de vendre du sucre sur le marche communautaire. Le Groupe des Etats d'Afrique, des Caraibes 
et du Pacifique (Groupe ACP) a droit a un quota annuel, avec prix et acces garantis. Les Etats- Unis 
d'Amerique n·ont jamais represente un marche traditionnel pour les pays africains. Les recents 
evenements intervenus en Europe de l'Est pourraient entrainer la revocation des accords pref erentiels 
en vigueur. Des changements s'annoncent. 

Debouches en Afrique 

55. La consommation moyenne de sucre est plus faible en Afrique que dans l'ensemble du monde 
(13 kilos contre 21). Si elle augmentait de 5 kilos par habitant, les besoins s'en trouveraient accrus de 
2,3 millions de tonnes. A elles seules, la Reunion et Maurice fournissent environ 13 pour cent de la 
production africaine. Le relevement du niveau d'autosuffisaoce de~ pays d'Afrique et l'expansion du 
commerce intra-africain permettraient de developper la production de l'industrie sucriere du continent. 

Financ:ement 

56. Les ressources disponibles, qui posent l'un des problemes le,;; plus urgents, oe peuvent etre obtenues 
que par des accords negocies resultant d'une concertation entre les parties, que celles-ci soient des pays 
ou des organismes de financcment interregionaux ou internationaux. 

57. Le sccteur prive est une importantc source de financement qui, avec le coocours du secteur public 
ou de socictcs etraogeres, peut promouvoir les activites de l'iodustrie sucriere. L'uo des facteurs decisifs 
est la volonte politiquc des gouvernemcnts. 

Cooperation industrielle 

58. Pour amcliorer le commerce du sucre en Afrique, on propose la creation, avec l'aide de l'ONUDI, 
sur le modele du Groupe des pays latino-americains et des Antilles exportateurs de sucre (GEPLACEA), 
d'unc organisation des pays africains producteurs de sucre chargee de fournir des informations sur le 
commerce du sucrc, d'etudicr Jes problcmes faisant obstacle au commerce ct de trouver des moyens de 
promouvoir ct controler cc commerce cntre les pays du continent. 

59. Par aillcurs, l'industric sucricre africaine doit impcrativement etudier les moycns de se procurer de 
l'cquipcmcnt et des machines a des prix relativemcnt bas dans le cadre de la cooperation Sud-Sud. 

Obstacles au developpement 

60. D'unc manicrc gencralc, l'industric sucricre africaine sc hcurte aux obstacles suivants: 

a) Absence d'un marchc suf fisamment important pour poursuivre le dcveloppement de cette 
industric; 

b) Infrastructure institutionncllc trop faiblc pour appuycr l'industric sucriere; 

c) lnsuffoancc des compctcncef, en matierc de technologic et de gestion, de meme qu'aux niveaux 
du controlc de la production et de la maintenance; 

d) Coill clcvc de l'equipcment ct des pieces dctachecs. 
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IV. RESUME DES DOCUMENTS DE PAYS 

BURUNDI 
Renseignements generaox 

61. Le pays a une superficie totale de 27 834 kilometres carres et comptait 6 millions d'h<!bitants en 
1993. Au cours de la meme annee, selon les estimations, leur consommation de sucre s'elevait a 
17 000 tonnes. Une seule entreprise de fabrication de sucre, la Societe sucriere de Moso (SOSUMO), est 
en activite depuis 1988, avec une capacite journaliere comprise entre I 000 et 1 500 tonnes. Le nombre 
de personnes qui y tr~vaillent regulierement est en moyenne de 1 600. 

62. La periode d'activite annuelle n'est que Je cinq mois, avec une production pouvant atteindre 
18 000 tonnes. 

Societe sucriere de Moso (SOSUMO) 

63. En 1988, la production de la SOSUMO s'elevait a 4 657 tonnes, a 8 000 tonnes en 1989, 
10 319 tonnes en 1990, 14 400 tonnes en 1991, 16 925 tonnes en 1992 et 15 045 tonnes en 1993. 

64. La baisse de production intervenue en 1993 etait due a des conditions climatiques defavorables, a 
des methodes de culture inappropriees et a une planification agricole defectueuse. 

65. Les operations de la SOSUMO soot financees dans la proportion de 99 pour cent par l'Etat et de 
1 pour cent par le secteur prive. Le prix du sucre depart usine est de 460 dollars E.U., alors que celui 
du sucre importe s'eleve a 530 dollars. 

66. En raison du coot eleve de ses investissements par rapport a son importance, la SOSUMO n'est pas 
rentable, meme si l'objectif de la region de Moso, a savoir le developpement socio-economique, est 
louable. 

67. Un accord a ete conclu entre l'Etat et la SOSUMO en vue de doter la societe d'une gest!on fondee 
sur la methode des frais fixes, afin de permcttre a l'usine de fonctionner sans a-coups (methode 
consistant en une prise en charge de la dette par l'Et:tl, aucun montant n'etant prevu pour le 
recouvrement du coill de l'equipement). 

68. Depuis 1992, la gestion est fondee sur la methode du coot total, sous reserve des memes 
arrangements particuliers (passation d'une partie de la dette par pertes et profits, le solde etant rembourse 
sur une longue periode). 

69. Une elude est en cours pour determiner les conditions favorables a la privatisation dans le cadre 
des mesures d'ajustement structurel qui doivent etre prises pour repondre aux exigences de la Banque 
mondiale ct du Fonds monetaire international (FMI). 

70. Pour accroitre la rentabilite de la SOSUMO, les mesures a court terme ci-apres sont a l'etude: 

a) Extension de la superficic des terres cultivces en vue de stabiliser la production; 
b) Maitrise des techniques de culture de la canne a sucre en vue d'accroitre les rendements; 
c) Extension d\! la superficie des terres cultivees autour des villages avant l'agrandissement de 

l'usine; 
d) Diversification des cultures, par cxemple developpemcnt de:; cultures intcrcalaircs; 
e) Recuperation des melasscs jusqu'alors inutilisees; : 
f) Accroissemcnt de la capacitc de l'usinc, a concurrence de 1 500 tonnes de canne par jour; 



- 15 -

g) Formation intensive du personnel local dans tous les domaines (des techniques, de la gestion, 
de la technologie informatiqtte) pour qu'il puisse remplacer un personnel d'assistance technique 
etranger lres cofiteux. 

CAMERO UN 

71. La production de sucre est assuree par deux entreprises industrielles: la Societe sucriere du 
Cameroon (SOSUCAM), creee en 1965, ei la Cameroon Sugar Company (CAMSUCO), en 1975. La 
capacite installee (CAMSU CO, 4 000 tonnes et SOSUCAM, 2 000 tonnes par jour) perm et une production 
d'environ 70 000 tonnes de sucre raffine. II existe en outre, a Douala Nosuca, une usine qui produit 
12 000 tonnes de sucre en morceaux par an. 

72. Ces usines n'ont pas une autosuffisance qui leur permette d'alimenter le marche natiocal, dont la 
capacite d'absorption est estimee a 100 oon tonnes, d'oil la necessite d'importer le complement. 

73. Les usines en question ont une structure integree (culture de la canoe a sucre, recolte, transport, 
prcJuction de sucre, raffinage, fabrication de sucre en morceaux, commercialisation). Au Cameroun, 
la culture de la canoe a sucre n'est pas une culture d'irrigation. 

74. En raison <ies difficultes economiques que connait le pays, les capacites de production 
susmentionnees ne soot pas utilisees a plein, en particulier a la CAMSUCO, dont 90 pour cent du capital 
est apporte par l'Etat. Les pouvoirs publics ont done decide de la privatiser. Mais p"ur le moment, les 
conditions propres a assurer la remise en etat des installati.Jns et la vente de la societe ne soot pas 
remplies, cc qui empeche sa privatisation. 

EGYPTE 

lndustrie de la canne ft dt la bttttravt a sucrt et sous·produits du traittment de la cannt a sucre 

15. A l'origine, l'industrie de la canoe a sue re eta it representee par quelques usines de f aible capacite 
situees en Haute- Egypte, l'une de raffinage et l'autre de distillation, !'Egyptian and Distillation 
Company, a Hawamdia. Aujourd'hui, en raison du progres et du developpement de l'industrie sucriere, 
cettc dcrnierc societe possede huit installations de traitement de la canoe a sucre, toutes situees en Haute­
Egyptc, dont les capacites de production soot indiquees ci·apres: 

lnst•llations Capadte de broyage 

Abou- Korkas 5 000 tonnes de canoes par jour 

Gurga 6 000 tonnes de canoes par jour 

Naga · Hamadi 12 000 tonnes de canoes par jour 

Dishna 8 000 tonnes de canoes par jour 

Ko us 12 000 tonnes de canoes par jour 

Armant 10 000 tonnes de canoes par jour 

Efdu 8 000 tonnes de canoes par jour 

Kom·ombo 12 000 tonnes de canoes par jour 

76. La production dc:o; in:o;tallations d'Abou· Korka:o;, de Gurga et de Naga·Hamadi consistait, dans la 
proportion de 100 pour ecol, en sucrc blanc destine a la consommatioo dircctc; lcs autres installations 
en fabriquaicnt cgalcmcnt, lcur l\UCre brut etant expedie a l'usinc de Hawamdia pour y etre raffinc. 



- 16 -

77. Les di:ux principaux sous-produits du traitement de la canoe a sucre SODl la bagasse el lcs melasses. 
Les techniques Jc fabrication de la pate a papier et du papicr ainsi que du carton. a partir de la bagasse. 
OD( progresse en Egyplc Deux installations produisenl actuellemenl de la pate a papicr el du carton, a 
sa\·oir la fabrique de pale a ?apier d'Efdu et la labrique de carton de Kom-ombo. En dchors des usines 
qui produisenl du sucre de canne. cclle d'Efdu el cellc de Kom-ombo produisent respccti\·ement 
:!2 000 tonnes de pale a pap!er el 20 000 tonnes de carton par an. 

78. Une installation de production de papier d'impression sera misc en place a Efdu. el une autre, pour 
la production de papier journal. doit e~re crece a Naga-Hamadi. Par ailleurs, les techniques de 
distillation el de fabrication de produits chimiques a parlir des melasses OD( progresse en Egypte. Un 
grand nombre de produits soot tires des melasses par deux distilleries. A Hawamdia, les produits 
fabriques soot les suivants: 

a) Ethanol. On obtient generalement de l'alcool ethylique a trois principaux degres: l'alcool 
industriel (96.5 degres GL) utilise comme solvant, comme combustible et comme aliment du 
bctail, ainsi quc pour la fabrication de nombreux produits ..:himiqucs; l'alcool •de bouche• 
(96,n degres GL) utilise principalement Jans la fabrication des produits pharmaceutiques. 
des cosmetiques et pour la consommation humaine, et l'alcool absolu ou alcool anhydre 
(99.7 degr!'s GL), c·est·a-dire un alcool ethflique sans eau utilise dans les produits 
pharmaceutiques, les produits intermediaires Cl dans les moteurs a combustion interne. 
melange a !'essence dans une proportion de 80 a 85 pour cent. 

b) Vinaigrc et acidc citrique; 
c) Lc\·urcs pour alimentation animate; 
d) Gaz carhoniquc. 

Outrc la fabrique de sucrc de canoe situee a Abou- Korkas, l'autre distillerie ne produit que de l'alcool 
ethylique et des levurcs pour l'alimentation animate. 

79. L'usinc de produits chimiques de Hawamdia produit du butanol. des diluants. de l';i.:ctone, des 
substances adhesives, de la levure de boulanger seche ct du sulfate de sodium. 

811. L'acidc citriquc est l'acide organique industricl le plus largement utilise dans l'industric alimcntairc 
ct dans cellc de la fabrication des boissons, c'est pourquoi lcs recherches techniques en cours a 
l'Univcrsite d'Assiout sont rcalisecs en cooperation avec l'Egyptian Sugar and Distillation Company. 

8 J. Dcux usines f abriquent des parfums, l'une a Hawamdia et l'autrc a Giza. En outrc, ii existc a 
Hawamdia unc usine de fabrication d'equipemcnts pour l'industrie sucricre et des installations travaillant 
pour d'autrcs industries. Les equipcmcnts fabriques pour l'industrie sucricre sont les suivants: chaudicrcs 
a vapeur, hroycurs/ concasscurs, di ff uscurs, clari ficateurs, disposili fs de chauf fagc des jus, cvaporateurs, 
autoclaves a vidc, apparcils a candir, apparcils a sechcr le sucrc, ccntrifugcuscs, soupapcs, pompcs, 
pompes a \·idc, condcnscurs a jct Cl condcnscurs barometriques, en fin equipemcnts pour la preparation 
des canoes. 

8:2. Des cquipements destines a des tcchnicicns de l'industric sucricrc cxpcrimcntes sonl exportes dans 
certains pays arabcs cl africains. 

Rrchrrchr rt trchnologie 

!(\. JI cxistc a Hawamdia, Naga-Hamady cl Kom-ombo, une station de rcchcrchc pour la vulgarisation 
des mcthodc!i scicnti fiqucs ct des progrh tcchnolo~iqucs dans la culture de la cannc a sucrc. II cxistc 
en out re dcux '\talion!i de rcchcrchc sur lcs proccdes techniques, l'unc a Hawamdia cl l'autrc a Kous, qui 
travaillcnl a la misc au point de proccdcs applicahlcs a la fabrication du sucrc destines a ameliorcr la 
productivik Cl a rcduirc lcs COUl!i de production. 
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Centtts dt formation dans It domaine dt la caaae i sucrt 

84. JI exisle des centres de formalion dans le domaine de la canne a sucre a Hawamdia, a Gurga et a 
Kous, qui offrcnl un hebergemenr. des salles de lcclure el des bibliolheques a des stagiaires parlicipanl 
directemenl a des acli,·iles en rapporl a,·ec l'induslrie sucrierc. Des programmes de cours inlensifs d'une 
duree de six mois y sonl fournis. Le personnel cnseignanl se compose de scientifiques et de techniciens 
de l'Univcrsile d'Assiout ct d.: l"Egyplian Sugar and Distillation Company. 

85. Pour !utter conlre la pollution de !"eau, neuf stations d'epandage des eaux usel!s cntrcront 
bicntol en acrivite a Hawamdia, Abou- Korkas, Gurga. Naga-Hamaci. Dishna, Kous, Ar;nanl, Edfu el 
Kom-ombo pour assurer rassainisscment des caux du Nil. 

86. L'Egyptian Sugar and Dislillation Company a change reccmmcnt de nom et est dcvenue la Sugar 
and Integrated Industries Company (SllC), en raison du grand nombre de produits fabriques. Cette 

societe fournit un cmploi regulier a 30 000 personnes. 

ladustrit de la bttttran S11crien 

87. Celle industrie a ete mise en route en 1975 apres une periode de recherche sur la bertcrave sucriere. 
L'usine de traitement de cette plante, situee a Kafre El Chech (Basse- Egypte). a une capacite de broyage 
de 6 000 tonnes par jour. Sa production totalc de sucre (de beuerave et de canoe) est de 1 million de 
tonnes par an. La consommation du pays s'eleve a 1,5 million de tonnes. II existe une autre usine de 
traitemcnt de la benerave SUCI iere a Dakahlia, en Basse- Egypte. d'une capacite de broyage de 
6 000 tonnes par jour. L'Egypte compte 65 millions d'habitants. 

KENYA 
Generalites 

88. Le Kenya qui, d'apres les estimations, aurait entre 23 et 25 millions d'habitants, devrait en avoir 
35 millions d'ici a l'an 2000. La consommalion de sucre, qui avoisine les 500 000 tonnes par an, avail 
atteint en 1990 le chiffre record de 538 000 tonnes, dont 25 000 etaienl absorbees par l'industrie. La 
consommation des menages et celle de l'industrie devraient s'accroitre pour attcindre 750 000 tonnes d'ici 
a l'an 2000. 

89. La production de ~rncrc intcrieure, qui etait de JOO 000 tonnes en 1~73, a attcint 442 000 tonnes 
en 1989. Elle est actuellemenl fluctuante. Six grandes usines sonl en service, dont une petite installation 
de hroyage qui lrailc 700 tonnes de canoe par jour. La production quotidienne des grandes usines est 
cslimce a 7 200 tonnes a Mumias, 2 250 a Muhoroni, 3 000 a la South Nyan7.a Sugar Company et 2 400 a 
Miwami. Ces chiffres reprcsentcnt les capacites estimatives atteintes, et parfois depassccs, par ccrtaincs 
usines com me cellcs de Mumias el de Chcmelic, en activitc dix mois par an. La Miwami Sagar Company 
cl la Ramisis onl ccssc de fonclionner en 1988 en raison de problemes financiers, mais les activilcs de 
la Miwami Sugar Company onl rcdcmarre avec une nouvelle direclion cl son erploitalion s'ameliore. 

Situation actutllt d prrsprclins 

90. La pluparl des cntrepri~es sont aclUcllemcnl dans unc mauvaisc passc, a l'cxceplion de celles de 
Mumias cl de Chcmelic ainsi que la South Nyanza Sugar Company, donl la capacilc de production 
csrimalivc sc "itabilio;c aclucllcmcnt cnlre 52 000 cl 60 000 tonnes par an environ. Diverse~ c1udi:s, y 
compris ccllc d'Ulla, ont conclu quc des credits etaicnl ncccssaires pour rcmcttrc en ctal ct moderniser 
l'induslrie, en faisanl appcl aux compclcnccs techniques locales. Tou1cfois, l'acccs au financcmcnl pose 
un prohlcmc. 

91. Les dirficuhcs auxquellcs sc hcurle l'indus1ric sucricrc du Kenya sonl dccritcs ci·aprcs: 
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a) En cc qui concerne roUre de sucre, la principale difficulte est le manque de credits pour 
financcr la culture. d·ou la production de canne a sucre de qualite mediocre ct de faiblcs 
rendements; 

b) En raison du bas ni,reau de production de la canoe a sucre, le taux de recuperation des sous­
produits a baisse. d·ou une sous- utilisation des capacites disponibles des fabriqucs; 

c) De meme, d-!~ senices de recherche ct de \·ulgarisation inadequats ont aggra\·e lcs problcmcs 
de l'industrie; 

d) Le coiit elc\·e des facte .. , de p•oduction. qui depasse les moyens do11t disposent les petits 
agriculteurs. a eatraine en outre une chute des rendements des cultures. 

DemaadH adrrssies a l'ONUDI par la Keaya Sugar Aatlaority 

92. La Kenya Sugar .\uthority est l"organisme charge de conseiller le Gouvernement kcnycn sur les 
problcmes techniques. financiers et economiqucs ayanl unc incidence sur rindustrie sucricre du pays. 
Cet organisme a done demandc qu'il soil procede de la manicre suivante: 

a) Continuer a financer la formation du personnel te.-:hnique des fabriqucs de sucrc kenyenncs 
dans les domaines de la transformation, de l'ingenierie, de l'agronomie et de la rcchcrche; 

b) Aider lcs sociCt~s kenyennes qui cxploitcnt des plantations de canne a sucre a constituer des 
equipes cfficaccs et techniquement fiables pour qu'elles accroissent la production de ces 
plantations ct. a eel eHet, leur fournir des fonds ainsi qu'une assistance technique; 

c) Aider l"industrie sucricre kenyenne a meurc en place une installation pilote susceptible de servir 
a la formation. (La capacite de broyagc de ceue installation serait d·environ cinq tonnes de 
canoes par jour); 

J) Fournir des fonds en "·ue de la creation de l'East African Society of Sugar· Cane Technologist~ 
(a laquelle participcraient le Kenya. rouganda et la Republique-Unic de Tanzanie); 

c) Fournir une assistance technique en vue d'cxtrairc des sous-produits: 
i) Du methane ct du kerosene a partir de melasscs; 

ii) De l'cncrgie clectrique destinee a !'exportation; 
!ii) Du papier de bonnc qualitc a partir de la bagassc. 

MADAGASCAR 

93. II cxiste a Madagascar cinq sucrcries d'Etat d'une capacitc de production de 125 000 tonnes de sucre 
par an. En 1993, on cscomptait unc production de 11 000 tonnes, avcc un rendement en sucre de 10 pour 
cent. 

9.J. Les usines, donl la structure est ancienne, ncccssitenl une remisc en ctat. Leur fonctionnement 
s·intcrrompl frcquemmcnt, en effet, au cours des campagnes en raison de problcmes techniques. 

95. La creation de nouvclles inMallations est indispensable car on ne peut rcpondrc a la demande locale, 
c<;timec a HO 000 lonncs au minim1•m. La consommation de sucrc par habitant est cvaluec a quelque 
7 kilo~ par an. La rcmisc en c1a1 d'installations cxistantc!i ct la creation de nouvcllcs exigent des 
in\·es1is!icmcn1~ auxqucl~ le pay~ nc pcul faire face dans le~ circonstanccs actuclle!>. 
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96. Des capilaux elrangers, des in\·eslisseurs pri\"CS OU des partenariats sont done necessaires. A 

Madagascar, les conditions sont tres fa,·orables a la culture de la canoe a sucre: nombreuses terrcs arables, 
micro-climat propice, main-d'oeuvre disponible et existence de stations d'isolement (en serre et a l'air 
libre). Des efforts soot neanmoins necessaire:; pour que la culture de cette plante soil centable, car le 
rendement o'est actuellement que de 60 tonnes a !'hectare. II faut done mettre au point des \"arietes plus 
pcrformantes cl modifier radicalemenl les techniques agricoles (en ce qui concerne les sols. la lune conlre 
lcs maladies, etc.). 

97. Des cf forts sont en cours en \"UC de creer un institut ou un centre de recherche et de formation en 
cooperation avec le Ministere de ia recherche pour le developpement el !'Ecole superieurc d'agronomie. 
Un tra•:ail de recherche et de formation de longue durec avait deja ete enlrepris en collaboration avec 
le MSIRI et le CFCS de la Reunion. 

98. La di\"crsification des produits n"cn est encore qu'a ses debuts: toutefois, la culture de la canoe a 
sucre est largement repandue. Parfois, des terres soot laissees en jachere. Le trait~ment de la canoe 
fournit, en plus du sucre, des sous-produits tels que ralcool et le rhum. 

qq_ La capacite de broyage des usines varie entre 500 et 4 000 tonnes par an. Malgre unc faible 
producti\"ite, qui peut etre ameliorec. l'iodustrie sucrierc fait vivre des millicrs de families grace au 
travail qu 'ellc offrc dans lcs usincs ct lcs plantations ainsi qu'aux plantcurs independants. 

JOO. Le sucrc cxporte est vcndu sur des marches qui beneficient de conditions pref ercntielles, au 
detriment des bcsoins locaux. Depuis quelques a11nees, la production a diminue pour des raisons 
politiqucs. climatiques. techniques ct d'organisation. Le pays doit done recourir a l'importation pour 
C\"itcr repuiscmcnt dt's Sloclts. 

IO I. U nc politiquc de liberalisation dci:. prix du sucre est misc en oeuvre. La privatisation des entrcpriscs 
publiques est de plus en plus en honncur. Dans !'ensemble, l'avenir semble prometteur si l'on en juge 
par lcs cf forts dcployes pour appliqucr sur une longue periode une politiquc sucriere adequate. 

MAURICE 

IO:!. Maurice, ilc tropicalc de l'occan lndicn. ne posscdc pas d~ rcssourccs mincralcs cl depend done 
csscntiellcmcnt de scs produits agricolcs tropicaux. Parmi les diverses cuhures quc lcs premiers 
colonisareurs. le~ Hollandais. onl cssayc d"implanlcr. cclle de la canoe a sucrc a pris le pas sur toutes les 
autrcs. cl cela pour plusieurs raisons: c'est une planle qui s'adapte micux que les autrcs aux sols et au 
clima1 de l"ilc cl qui resislc bicn aux cyclones, aux periodes de scchcres.se ainsi qu'aux parasites cl aux 
maladies. Le sucrc inauricien benHicic de debouches et de prix rcmuncra1curs garantis en vcrtu de 
divers accords commcrciaux. Le Protocole sur le sucrc de la Convcnlion de Lome garanlil aux 
produc1cur" mauricicns la fourni1ure a la Communautc economique cr:ropccnnc d'unc quanlitc 
approximaliH de 500 000 tonnes de sucrc par an, soil environ 90 pour cent des impor1a1ions de la 
Communaulc. le rc!\lc cl3nl vcndu aux Etars-t.Jnis d"Amcriquc ct sur le marche mondial. L'objcctif vise 
csl une produc1ion 101alc de 700 000 1onnes de sucrc fournit par d\?s plantations couvranl 
H5 000 heclares. soil environ 90 pour cenl de la 101alitc des rerres arables. 

lfl:l. La produc1ion de canne s'c1abli1 en gros a 6 millions de ronnes, avcc un rcndcmcnt maximum 
d"cn\·iron X5 lonnc!'t de canflc!'t cl un rcndcmenl approximalir en sucrc a !'hectare de 9 tonnes. Les 
conditions climali'lucs cl la quali1c des sols favoriscnl une bonne rcpoussc, cc qui pcrmc1 en general, 
quand lcs pldnlations son! hien gcrccs. unc rolalion dc!'t cullurcs tous lcs sept ou huil ans. La lcrre clan1 
une ressource rare dans celle pc1i1c ilc. on l"urifoic au maximum. Maurice e!'tl done a l'avan1-gardc de 
la cullure inlcrcalaire de la cannc a sucrc cl u1ilir.c a plcin lcs lcrrei; c!'assolcmenl cnlrc deux cycles de 
cullurc de la cannc a sucrc, cc qui permel de faire pousscr un cerlain nomhrc d'aulrcs planles. par 
cxcmplc dei; pommcs de lcrrc, des h;irico1s, dci; arachidcs cl du mais, en vuc de rcduirc lcur imporlalion. 
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104. La canne a sucre est cultivee par deux principalcs categories de planteurs. Les planteurs/broyeurs 
(proprietaires de grands domaines associes a des usines) fournissent 60 pour cent de la canoe a sucre 
recoltee sur ieurs propres terrains, qui couvrenl 55 pour cent de la superficie totale. Quelque 
35 000 petits planteurs produisent 40 pour cent de la canoe 3 sucre mauricienne, cultivee sur ies 45 pour 
cent restants des plantations. 

105. Depuis 1993. 19 sucreries. donl 18 appartiennent au secteur prive, broient la canoe a sucre. La 
capacitc de broyage boraire de ces installations varie de 60 a 270 tonnes et se situe en moyenne aux 
environs de 140 tonnes. La campagne de broyage a lieu pendant la periode 15 juin-15 decembre, et dure 
en,·iron 130 jours. Le rendement des usines de ce secteur est repute ~leve par rapport a la norme 
mondiale, avec un taux global de recuperation des sous-produits s'elevant en moyenne a pres de 86,0, 
c'est-a-dire comparable avec les meilleurs resultats obtenus par plusieurs pays producteurs performants. 

106. La majcure partie du !mere produit a Maurice se presente sous la forme de sucre brul dont le pol 
est de 98,7°. Un petil nombre de raffineries fabriquent du sucre blanc avec de la canoe provenant de 
plantations mauriciennes (principalement pour le marche interieur) ainsi que divers sucres speciaux 
destines, cntre autres. aux marches europeens. 

107. Les sous-produits du traitement de la canoe a sucre soot principalement Jes melasses, h. bagasse et 
les bones. La plupart des me lasses soot exportees en Europe et aux Etats- U nis, a I' exception d'une petite 
quantile qui sert a fabriquer de l'alcool (akool .. de bouche,.. vinaigre et parfums) ou est utilisee com me 
ahmcnt du bctail. La bagassc est normalement briilee pour donner de la \·apeur vive dont l'energie 
elcctriquc qu'cllc pcrmct d'obtcntr et la vapeur degagec par diverses operations servent a l'ex1raction du 
sucre contenu dans la canoe. Dans lcs usines dans lesquelles ii n'y a pas de pertes d'energie. plus de 
25 pour cent de la bagasse produite peuvent fournir un excedent energetique par rapport aux quantiles 
necessaircs a !'extraction du sucre. Cet excedent est utilise au mieux pour produire de l'eleclricite 
dcstince a etre vendue au rcseau public. En 1992, la quantile d'electricitc produite a partir de la bagasse 
s'est elevce a 85.3 GWh, soit 10,5 pour cent de la quantile d'electricite totale produite dans J'ile 
(809 GWb). La production excedentaire des usines satellites, d'un total de 43 350 tonnes de bagasse, a 
etc utiliscc pour produire de l'cnergie clectrique pour l'enlreprise. 

108. En 1993. unc usine a etc cquipce d'unc chauditre chauffee au feu utilisant deux sortcs de 
combustibles (bagasse pendant la campagnc el charbon pendant le reste du temps) dotee d'unc capacitc 
de 110 tonnes de vapcur a 46 bars et munic d'un turbo-ahernateur a extraction par condensation de 
21,7 MW; ccttc chaudicrc produit de l'cncrgie en quantile importante dcstince a ctre misc en vente sur 
le rescan. Dcux usincs (l'unc dotcc d'un turbo-ahernateur de 10 MW el l'autrc d'un turbo-ahcrnaleur 
de 2 x 2.5 MW) produiscnl prndant la campagne de l'cnergie •en continu,. a partir de la bagassc. La 
pluparl des autrcs usincs fournisscnl de l'electricite par intermiueocc. 

109. Des programmes soot actuellcment mis au point pour obtenir une production maximale d'cnergie 
de l'industric de la canoe a sucre. On se propose de construirc dcux centrales clectriques 
supplcmcntaircs, l'unc dans le sud, l'autrc dans le nord de l'ilc (chacune d'unc capacitc d'environ 30 MW) 
siruces a proximitc d'unc usinc qui brulcra toute sa production de bagas.sc ainsi quc la bagassc 
cxccdcntairc provenant d'un groupe d'usines satellites dont on aura assure l'optimisalion thermique. Ces 
ccntrales hrOleront du charbon en tanr quc combusrihle d'appoint afin de maximiser leur capacitc 
installcc. Ccs projcts s'inscrivent dans le cadre du Mauritius Bagassc Energy Development Programme 
ct hcneficient de raide de la Banque mondiale. 

1 to. L'industrie sucricrc est cxploitcc dans le cadre d'une structure inMitutionnellc organiscc dans tou!i 
scs detail!'>, qui comprcnd des organisations para-ctatiqucs ct privccs, le toul etant coiffc par la Mauritius 
Sugar A u1hori1 y. crcce en 19~4 en vuc de coordonncr lcs groupes de l'industrie ct de fournir au Min isle re 
de l'agricullurc ct des rcssourccs naturdlcs des avis sur la politiquc cl la planifica1ion de l'industric 
sucricrc. o·aulrcs organisations para·ctaliquc!'I sont responsables de la rcchcrche dans lcs domaincs 
suivants: le sucrc, !'assurance des rccoltcs, la commcrciafo;ation pour lcs marches d'cxrorration, la 
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reglementation des usines, le controle de la teneur en saccharose et !'arbitrage des conflits du travail. 
La Chambre d'agriculture et l'Associar.ion des producteurs de sucre de Maurice sont des organismes du 
secteur prive qui def endent avant tout les interets des producteurs de sucre et servent de cadre aux debats 
et a la formulation des politiques. 

MAROC 

111. Depuis le xmc siecle, l'industrie sucriere marocaine est une importante branche d'activitc fondee 
sur la culture de la canoe a sucre dans les regions d'Essaouira et de Marrakech. Celle industrie, dont on 
a decouvert recemment des vestiges archeologiques, a disparu pour diverses raisons au cours du 
xv1c siecle. 

112. Elle n'a ete remise a l'honneur. en 1963, qu'apres des experiences positives effectuees avec la 
betteravl! a sucre, dans la region du Gharb, dans le nord du pays. La canoe a sucre a ete introduite dans 
Celle meme region en 1975. 

113. Actuellement, l'etat de l'industrie de la canoe a sucre au Maroc est le suivant: 

Type de c.p.rite a-lie (IOllMS) 

l:sme Liea W.Cft prodvil Dale 
Bdlaaft Sane Pellds Milasses 

Su nab Sidi Slimanc Blanc 1963 3000 30000 14 000 9000 

Su ta Souk Scbt Raffine 1965 JS()() 32000 IS 000 10 000 

Sunag I !\.1cchra Bet Ksiri Brut 1968 4000 42000 18 000 12 000 

Sunag II Allal Tazi Brut 1968 4000 42 ()()lj IS 000 12 000 

Subm Bcni '.\fcllal Brut 1970 4000 42000 18 000 12 000 

Doukkala Sidi Bcnnovr Brut 1971 5000 80000 .nooo 22000 

Oulab Aiad Su mat Brut 1972 5000 6S 000 27000 18 000 

Sunabcl El Ksar Blanc 1976 4000 42000 18000 12000 

Zemamra 7..cmamra Blan• 1982 ssoo 90000 JS 000 24 000 

Plantation 

Sumac.as !\.fcchra Brut 1975 2500 30000 12000 

Surac Dar Gucddari Raffine 1981 JSOO 42 000 16000 

Sucrac l..arachc Raffine 1984 HOO 42400 16000 

Complue de rafrinage tl autres operations 

Sacra for 7..aio Blal'i. 1973 1 000 (cannc) s 000 2000 
3000 2S 000 8000 

Raffinerie 

Cosumar C-..asablanca Plaques l soo soooo 
Pain~ 4SO 000 

Cristallise 70 000 

r..aamisa Tctouan Cr.s1allise ISO 2S 000 

114. Au Maroc, l'industrie sucricre, organisee dans le cadre de l'Association sucricre professionnelle, 
dispose de dcux instruments. Tout d'abord, l'lnstitut sucrier d'etudes, de recherche et formation (ISERT) 
fournit unc formation ct des cours de recyclage et de pcrf ectionncmcnt pour toutcs lei. categories de 
per!'lonncl de!'> usines (travailleurs, experts, cadrei;) et, d'un autre c6te, effcctue dei; travaux de recherche 
concernanl le dcvcloppcmcnl de l'industric du s\:crc de bctterave ct de !'ensemble du proccsi;us de 
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fabrication de ce produit. Cet institut dispose d'un equipement special qui lui permet de realiser des 
projets relatifs a la technologie du sucre et des prcjets pilotes. Le second instrument dont dispose 
l'industrie sucriere est le groupe A.G.A., specialise dans les aspects techniques de l'industrie et dont 
l"activite consiste principalement en des eludes sur la conception et le montage de l'equipement necessaire 
a la modernisation et a l'agrandissement de certaines usines. 

115. Par ailleurs, le role du CTCAS, centre technique qui fournit une grande partie de la canoe a sucre 
de la region du Gharb (70 pour cent), consiste a developper la culture de cette plante, a realiser des 
boutures et a eff ectuer des recherches sur la capacite agricole installee, pour obtenir une production de 
sucre de betterave qui pourrait etre evaluee entre 600 et 620 000 tonnes. En fait, la production de ces 
cinq dernieres annces a cte comprise entre 500 et 550 000 tonnes en ra13on d'un certain nombre de 
facteurs lies a la production agricole, notamment la secheresse, dont le Maroc a souffert au cours de la 
derniere dcccnnie. Toutefois, les S)stemes d'irrigation en cours d'installation permettent d'esperer que 
ces capacites installeeo; seront de plus en plus utilisees au cours des cinq prochaines annees dans les 
secteurs nouvellement irrigues. 

116. Un programme global de remise en etat et de developpement est en cours d'application pour 
permeure la privatisation des 11 dernieres sucreries appartenant encore a l'Etat et de deux raffinerics 
privatisees depuis plusieurs annces. 

117. Enfin, ii convient de souligner qu'au Maroc la consommation de sucre s'elcve a 780 000 tonnes par 
an. dont 400 a 420 tonnes sous formc de pains, 300 000 tonnes de sucrc semoule et 60 000 tonnei-. de sucre 
en morccaux. 

SOU DAN 
Potentialites du Soudan 

118. En 1959, le gouvernement soudanais a fait effectuer par des experts etrangers des eludes de 
faisabilitc a grande cchelle en vuc de determiner s'il etait possible decreer et de developper dans le pays 
unc industrie sucrierc economiquement saine. 

119. A cct cffet, les experts ont etc charges de passer en revue, de recucillir et d'analyscr lcs 
in formations ct lcs donnces ncccssaircs. lls onl egalemenl etudie lcs caracteristiqucs du pays, sa 
meteorologic, ainsi que lcs conditions de base propres a permcurc la culture de la canne a sucre: zones 
approprices constituces par des terrains plats, climat propice, sols fcrtiles (profonds ct permcablcs), 
approvisionncmcnt en eau suffisant pour assurer unc irrigation pcrmancnte ct main-d'oeuvre agricolc 
de bonne qualite disponiblc. 

120. A l'issuc de ces eludes de faisabilite, qui ont portc sur tous les aspects agricolcs, techniques, 
economiqucs ct sociaux de la question, lcs experts se sont mis d'accord sur lcs elements de la viabilite 
d'une industrie sucricrc ct ont conclu a la possibilite d'entrcprcndre la culture de la canne a sucre a une 
vastc echelle en vuc d'asseoir la commercialisation de ceuc plante sur des bases saincs, ct ccla dans lcs 
conditions suivantes: 

a) L'existence de 16 millior1s de feddans (1 feddan = 0,42 hectare) de cultures el de 80 millions 
de fcddans de tcrres arables; 

b) Possibilitc de dcvclopper l'industrie r.ucriere jusqu'a obtention d'une production de 
1 500 000 tonnes de sucre par an, ce qui ncccssite 2 milliards 830 millions de metres cubes 
d'cau, soit 10 pour cent i;eulement de l'eau fournie par le Nil et ses affluents; 

c) lJne production de 1 500 000 tonnes de ~ucre par an exige 250 000 hectares de terre el la 
creation de 42 installations de broyage de canne a sucre d'unc capacitc unilairc de trai1ement 
de ~ 000 tonncl'I de cannc par jour; 
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d) Diversification des cultures existantes par les aulorites soudanaises en vue decreer de nouveaux 
complexes sucriers el transformer certains terrains agricoles en plantations de canoe a sucre, 
ce qui permettrait d'eviter des operations couteuses telles que defrichemenl el mi!'c en place 
d"un nouveau systemc d'irrigation, et d'installer directement les ateliers de broyage de canne 
a sucre; 

e) Le Soudan non seulemeot jouit des conditions meteorologiques indiquees plus haut, mais 
egalerr.ent d'un bon emplacement geographique, au point de rencontre de trois continents: 
l'Asie, l'Afrique et l'Europe. Situe en bordure de la mer Rouge, qui separe ces continents, le 
Soudan a beneficie du trafic maritime des produits orientaux et oLcidentaux. Parsa situation 
strategique, ii est bien place pour soutenir la concurrence, en particulier au Moyen-Orient et 
dans Jes Etats arabes. 

121. Les baille·ns de fonds de l'industrie sucriere, dont Jes capitaux a investir proviennent du monde 
entier, di\·isent Jes pays producteur~ de sucre en quatre categories, suivant le rendement des terres et le 
taux de production de sucre: 

a) Les pays a haul rendement, c·est-a-dire superieur a 70 tonnes de canoe a l'hcctare et un taux 
de production sucriere de 10 pour cent; 

b) Les pays dont le rcndement a l'hectare est superieur a la moyenne; 

c) Les pays dont le rendement moycn a l'hectare est de 52,8 tonnes de canoe, avec un taux de 
production de sucrc de iO pour cent. ou dont le rendement a l'hectarc est de 31,9 tonnes de 
bctterave a sucre, avcc un taux de production de sucrc de 16 pour cent; 

d) Les pays dont le rendement a l'hectare est inferieur a la moyenne. 

122. II a ete prouve que pratiquement quiconque realise des investissements dans l'industrie sucriere d'un 
pays dont le rendement des terre!' est superieur a la c.~oyenne en tire des revenus substantiels. D'ou le 
grand nombre des bailleurs de fonds dans l'industrit sucriere soudanaise, lant du sutcur prive quc du 
sccteur public. La Kenana Sugar Company, avec une production annucllc de 300 000 tonnes fournit, 
dans le scctcur prive, le meilleur exemple de tout ce qu'un investisseur doit savoir, en plus de toutcs lcs 
nouvelles mesurcs de promotion des investissemcnts reccmment annoncces par le gouvcrnement. 

Contribution de l'industrie sucriere a l'economie nationale 

123. La part de l'industrie sucriere dans la valeur ajoutee du secteur industriel est de 14 pour cent ct sa 
contribution au produit national brut (PNB) egalement de 14 pour cent. Celle industrie emploie 49 pour 
cent de la main-d'oeuvre totalc du sectcur industrie!. Elle fournit en outrc 37 pour cent de l'enscmblc 
des salaires ct des traitcmcnts dans l'industrie alimentairc. 

124. Le rcndcment des qualrc sucrcrics d'Etal, tant passc que ,·utur (Gunied, New Haifa, Scnnar ct 
Assalya), gcrecs par la Sudanese Sugar Producing Company correspond.:>it cl corrcspondra a une capacitc 
theoriquc de JI 500 tonnes par an. En 1988-1989, la prodL1·tion mnuellc de ces sucrcrics a etc de 
121 766 tonnes, en 1989-1990, de 155 174 tonnes, en 1990-1991, de 180 400 tonnes, en 1991-1992, de 
217 600 tonnes ct, en 1992-1993, de 205 300 tonnes. En 1993· 1994, on cscomptait unc production de 
258 000 tonnes par an. 

Objrctif!I dr l'industrlr sucrlerr 

125. D'aprcs lcs dirccti vcs de l'Etat ct lcs resolutions ct rccommandations des rcccntcs con f crcnccs 
cconomiqucs ct scion la strategic gcncrale d'autosu ffisance ct de creation d'industrics locales dcstinccs 
a rem placer des produits importcs, lcs ohjcctifs de l'industric sucricrc sont lcs suivants: 
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a) Produire du sucre de maniere a as!•ner l'approvisionnement en produits alimentaires et autres 
produits de base essentiels et exporter les excedents; 

b) Mieux assurer l'utilisation efficace des sous-produits du sucre dans la preparation d'aliments 
du betail en creant de nouvelles industries: 

c) Moderniser les elements materiels des unites de production pour en accroitre la capadte, 
augmenter le rendement des plantations et aligner la qualite du sucre produit sur les normes 

mondiales; 

d) Elever le niveau qualitatif des ouvriers ct employes par une meilleure selection et leur offrir 
des programmes de formation sur le tas. 

Le projet de renovation des sucreries 

126. Le projet de renovation des quatre sucreries d'Etat, entrepris en septembre 1986, a coiite au total 
181 300 000 dollars E.U ., avec un cofinancement assure par la Banque mondiale (IDA - Association 
internationale de developpement), a hauteur de 64 420 000 dollars E.U ., par le Fonds arabe de 
developpement economique et social (57 140 000 dollars E.U .), par le Saudi Fund for Development 
(36 350 000 dollars E.U .), par le Kreditanstalt fiir Wiederaufbau (lnstitut allemand de credit pour la 
reconstruction) (22 930 UOO dollars E.U .) et par le Gouvernement soudanais. 

127. Ce projet quinquennal avail pour objectif l'accroissement des rendements en canoe a sucre ainsi 
que de la product:on des quatre sucrerics (New Haifa, Gunied, Sennar et Assalya) grace a la remise en 
dat et a une gestion plus stricte du secteur sucricr. Les elements du projet soot les suivants: 

a) La remise en etat du systeme d'irrigation, des machines et de l'equipement agricoles, ainsi que 
de l'equipement faisaot partie de l'infrastructure operationnelle et des ouvragcs de genie civil; 

b) Une serie de mesures et de decisions a prendre par le Gouvernement soudanais pour assurer 
chaque annee la fourniture en quantile suf fisante et en temps utile de facteurs de production 
aux unites de production; 

c) Un programme echelonne de restructuration institutionnelle et financiere au moyen d'accords 
et de mesures d'incitation formels destines a accroitre la production; 

d) La misc en place d'installations pour la recherche de varietes de canoe a sucre repondant mieux 
aux besoins; 

c) U nc formation en maticre de technique, de gestion et de comptabilitc. 

128. A la fin du projet de rcmise en etat, la production devrait atteindrc 255 150 tonnes. soil SO pour 
cent de la capacitc thcorique globale des quatre usines. 

129. Le Soudan compte 25 millions d'habitants. La consommation de sucre du pays en 1993-1994 avail 
etc estimce a 450 000 tonnes et sa production devai1. atteindre 523 000 ronnes (celle de la Kenana 
comprise). 

l.a Kenana Sugar Company 

130. La plantation de la Kenana Sugar Company, qui couvre 35 300 hectares, et son usine modernc 
constituent le plus grand complexc integrc de fabrication de sucre blanc du monde situc en un seul 
endroit et place sous unc direction unique. 

.. 
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131. Le projet de la Kenan? n'est qu'un exemple des riches potentialitcs agro·industrielles du Soudan; 
ii a ete mis en oeune grace a l'a-:tive COO(:'eration de societes multinationale~ et de go•J\-·ernements de 
pays arabes voisins interesses. La Kenana Sugar Company, fondee en 1975, a pour principal actionnaire 
le Gou\·ernement soudanais, qui possede 35,17 pour cent de son capital-actions, suivi par le Koweit 
(30.5 pour cent) et l'Arabie saoudite (10,92 pour cent). Les autres actionnaires soni, entrc autres, les 
suivants: I' Arab Investment Company (SAA). la Sudan Development Corporation. l'.A "torile ;irabe pour 
les in\·estissemcnts agricolcs et le developpemenl. des banques soudanaises locales. la Lonrho PLC du 
Royaume- Uni, la societe japonaise Nissho lwai et Gulf Fisheries (WLL) . 

132. Jadis, le Soudan importait la majcnre partie du sucre consomme dans le pays. Le sucrc etail 
clcvcnu. apres les prnduits pelroliers. le second pm:~e de depenses du pays. qui contribuait a epuiser les 
rares reserves en de\·ises de ce!ui-ci. Aujourd'hui, la Kenana Sugar Company produit regulieremenl des 
milliers de tonnes de sucre. c'cst ·a-dire, dans certains cas, une quantile supericurc a la capacite de 
300 000 tonnes de sa suuerie, con~uc par les Americains. En oulre, la societc a apporle au Soudan de 
nombreux avantages, sous la forme tant de nouveaux produits que de competences techniques 
appreciables. La Kenana S11gar Company fabrique maintenant, en dehors du sucre, du sucrc en 
morceaux. des sirops et du sucre special repondant aux normes de la CEE. La sucrcric produit egalement 
des mclasses dcstinees a !'exportation vers l'Europe, ou clles sonl transformct!s en a!cool industricl. En 
1990. ccs acti\·itcs ont rapporte a la societc un montanl total de 22 millions de dollars. soil el.viron 
50 pour cent de sc s dc\·iscs fortes. 

133. La Kcnana Sugar Compan~· :- un certain nombrc de projets conncxes en preparation, notam-ricnl 
en cc qui concernc la production de charhon Jc bois a partir de sous·produits du sucre. Les autres 
produits qu'cllc envisage de fahriqucr soot des aliments du bctail, a part~r des me'Des sous·produils, ct 
des \"itamines. 

134. La Kenana Sugar Company dispose d'un fonds de connaissances spcc:alisccs accumulees grace a son 
association avec des experts conseils et d'ar1tres societes de pays du monde entier. Ainsi. sa plus recente 
filialc, Kenana Engineering and Technical Services i..td., a cle crcce en vue de meure les rcssources 
humaincs ct matcrielles de la societc a la disposition d'autres entreprises agro- industrielles, tant au 
Soudan quc dans des pays voisins. En outre, la socicte a pour babitude de rempl.icer les travailleurs 
ctrangcr• ie son usinc moderne par des Soudanais. En 1981, le nombrc d'ctrangcrs qu'elle employait 
dans son complexe agro-industricl s'cle\·ait a 750, alors que, maintcnant elle en cmploic moins de 280. 

135. Le Soudan continue a dcvclopper son potentiel agro-industricl. la rcus~itc de la Kenana Sugar 
Company dc\'ant scr\'ir de modck a de nombr:.:uscs usincs. 

OUGANDA 

!36. L'Ouganda posscdc trois sucrerics: les Y..akira Sugar Works el la Sugar Corporation of Uganda, dans 
lcsquelks l'Etal a unc participation minoritaire, cl le~ Kinyara SuE,ar Works, une cntrcprise du sccteur 
public. 

137. Les dcux premieres sucrcries n'util1sent pas totalcmcnt leur capacitc de production. La troisicme 
est en cours de modernisation ct dcvrait rcprcndrc scs activitcs en 1995 sous la direction de Booker Tate 
Management. 

138. Avant la crisc, l'industrie sucricrc ougandaise ctait tres rcntablc ct figurait parmi lcs plus 
importantes indu~trics de transformation du pays. 

139. La capacitc totale des troi~ usines est d"environ 170 000 tonnc5 de sucre par an, mais clles n'en 
produisent actuellement qu'cnviron 70 000 tonnes. alors que la ronsommation annuellc allcint plU!i ou 
moins 100 000 tonnes, la soudure etant faitc grace a des importations en provenance de la Zone 
d'cchanges prefcrenticls des Etals de l'Afriquc de l'Es1 el de l'Afriquc ausrralc <ZEP). 
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140. En Ouganda, la canoe a sucre est une culture pluviale. Elle p:uvient a maturite en 16 a 22 mois. 
Les canoes de semence soot importees de l'Inde et, de ce fait, et aussi en raison de l'altitude, la 
matu!'ation est lente. Le rendement a l'hectare est de 83 tonnes avec un taux de recuperation de 10 pour 

cent. 

141. Chacune des trois entreprises du pays possede son propre domaine. Kinyara, Seoul et Kakira 
couvrent respectivement une superficie de 7 4!>0, 9 480 et 7 600 hectares et broient chacune environ 
2 000 tonnes de canoes par jour. Elle fournissent individuellement un emploi a quelque 8 000 personnes. 
En outre, 3 000 petits planteurs tirent leur subsistance de la vente de leurs recoltes. 

142. Les trois entreprises broient la canoe a sucre pendant 10 mois de l'annee, avec un repit de deux 
mois. Comme elles disposent sur place de sources d'approvisionnement, elles ne manquent jamais de 

matieres premieres a broyer. 

Commercialisation 

143. Actuellement, la production des trois sucreries est inferieure a la consommation; elles n'ont done 
pas d · problemes de commercialisation. Toutefois, leur sucre se heurte a la concurrence du sucre 
importe, vendu a rm prix legerement inferieur. 

144. Les problemes auxquels l'industrie sucriere de l'Ouganda est confrontee soot les suivants: 

a) Endettement. Les cot reprises ont re~u des prets de la Banque af ricaine de developpement et 
de la Banque mondiale sur la base d'un taux de change du dollar plus faible par rapport au 
shilling. Le shilling ayant subi une devaluation, les entreprises doivent depenser une plus 
grande quantile de leur mocnaie pour acheter des dollars; 

b) Mecanisatioo insuffisante. La plupart des activites liees a la culture de la canne a sucre et a 
sa recolte sont realisees a la main, d'ou un travail lent et coflteux; 

c) Tecbnologie desuete. Les sucreries n'appliquent pas de techniques modernes, d'ou leur manque 
d'efficacite; 

d) Main-d'oeuvre. Le recrutement des techniciens pour les usines pose des problemes car ii 
n'existc pas d'etablissement de formation aux technologies du sucre dans le pays; 

e) Rechercbe·developpement. L'Ouganda ne possede pas d'institut de recherche sur le sucre, ce 
qui fait que, faute de mesures d'incitation appropriees, aucune amelioration ne se produit. Le 
pays ne possede pas de centre de production de semences de canoe a sucre et depend des 
importations de semences indiennes. 

f) Coors du marcbe. Vu le manque d'efficacite des techniques appliquees pour produire du sucre, 
le cout du kilogramme est eleve. Le sucre ougandais fera difficilement l'objet d'operations 
commerciales intr.rnationales, son prix n'etant pas competitif; 

g) Finanetment. L'industrie sucriere ougandaise a re~u des montants substantiels de la Banque 
mondiale, de la Banque africaine de developpement et des Etats du Golfe pour ses activites de 
modernisation. Actuellement, les entreprises de ce secteur n'ont plus besoin de prets; 

h) Coentreprises. Le Gouvernement ougandais pratique une politique de privatisation de toutes 
Jes indu!\lries. II recherche en consequence des person:les et des socictes disposces a achetcr des 
actionr. d'entreprises sucricres. 

' 
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Annexe 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Burundi 
Salvator Ngendakumana, Directeur, Societe sucriere de Moso (SOSUMO). B.P. 835, Bujumbura 
(Telephone: 257 22 6576, 257 22 1662; Telecopie: 257 22 3028) 

Cameroon 
Sali Ahmadou Ahidjo, Directeur financier, Can..eroon Sugar Company, P.O. Box 1462, Yaounde 
(Telephone: 237 236409; Telecopie: 137 235265) 

Egypte 

El Said El Morsi Hamdy, General Director, Production Sector, Egyptian Sugar and Distillation 
Company, 12 Gawad Hosoi Street, Le Caire (Telephone: 3926603; Telecopie: 3934558/3920509) 

Kenya 

Edwin Olale-Awilly, Head, Sugar Technology, Kenya Sugar Authority, P.O. Box 51500, Nairobi 

Madagascar 

Refeno Fanjava, Directeur, Centre malgache de la canoe el du sucre, Ministere du commerce, 
Antananarivo (Telephone: 266 40; Telecopie: 202 65) 

Maroc 

Abdeslam Addou, Directeur general, Sucrerie raffinerie de canoes du Gharb, 1241 Rabat Agdal 
(Telephone: n 14 94) 

Maurice 

B. Goordyal, Permanent Secretary, Ministry of Agriculture and Natural Resources, New 
Government Centre, Port- Louis 

Sookar Bundhoo, Assistant Secretary, Plantation Workers Union, 8 V de la Faye Street, Port-Louis 

Kassiap Deepchand, Sugar Technologist, Mauritius Sugar Authority, 2nd Floor, Ken Lei:: Building, 
Port-Louis (Telephone: 212 5281, 208 7262; Telecopie: 208 7470) 

Jean-Claude Desvaux de Marigny, General Factory Manager, Belle Vue SE/Beau Plan SE, Mapou 
(Telephone: 266 1531) 

Narainduth Obe Dookhony, Board Director, Mauritius Cooperative Agricultural Federation Ltd., 
Dumas Street, Port- Louis (Telephone: 212 1360) 

Toolsee Gunesh, Manager, Farmers Service Corporation, 5th Floor, Blendax House, Dumas Street, 
Port-Louis (Telephone: 212 1814; Telccopie: (230) 212 8087) 

Regis Julien, Deputy Director, Mauritius Sugar Industry Research Institute, Reduit (Telephone: 
454 1064; Tclecopie: (230) 454 1971) 

J.P. Lamussc, Consultant, Mauritius Sugar Producers Association, Plantation House, Port-Louis 

Naren Sukurdeep, Food and Agricultural Research Council, Reduit (Telephone: 454 7024; 
TClccopic: 454 7026) 
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Jacques Tursan d'Espaignet, Mauritius Chamber of Agriculture, Plantation House, Port- Louis 

Dorsam y Valaydon Dorsam y, Sugar Technologist, Cane Planters and Millers Arbitration and Control 
Board, Reduit (Telephone: 454 1028) 

Ouganda 
Edith Nsajja, Principal Economist, Ministry of Trade and Industry, P.O. Box 7103, Kampala 
(Telerhone: 254091/2) 

Soudan 
Hussein Salih Gaafar, Director-General, Public and Joint Venture Companies Secretariat, Ministry 
of Industry and Trade, Khartoum (Telephone: 76255) 

Personnel de l'ONUDI 

Noba Ernest Altai, Specialiste du developpement industriel, Service de la cooperation industrielle et des 
consultations, Division de la promotion des investissements et de la technologie 

Joseph A. Hebga, Specialiste du developpement industriel (hors classe), Service des etudes et de la 
recherche, Division de l'information et de la recherche 

Sergio M. Miranda da Cruz, Specialiste du developpement industriel, Service des agro- industries, 
Division des secteurs industrie's et de l'environnement 

Consultant de l'ONUDI 

Andras Miklovicz, Harangoivag U 6/B, 1026 Budapest (Hongrie) 




